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Objet:	Interopérabilité des systèmes d'information et interconnexion de l'ensemble des bases de données de l'Union dans le cadre de la lutte contre la grande criminalité et le terrorisme
Les enquêtes qui été menées à la suite des attentats des 13 novembre 2015 à Paris et 22 mars 2016 à Bruxelles ont révélé que l'un des principaux défis pour lutter de manière efficace et durable contre le terrorisme et la criminalité organisée était de parvenir à un échange d'informations plus efficace et plus rapide entre les services répressifs des États membres, ainsi qu'avec et entre les agences de l'Union. Cependant, malgré la coexistence de nombreuses bases de données de l'Union, il apparaît que le manque d'interopérabilité entre les systèmes ainsi que l'existence de canaux concurrents et d'obstacles empêchant l'accès sans restriction à ces bases de données perturbent l'échange d'informations essentielles qui pourraient contribuer à déjouer des attentats ou à traquer les terroristes aujourd'hui en fuite.
Pour faire face à ce défi, il est dès lors nécessaire d'assurer l'interopérabilité complète des systèmes d'information, parmi lesquels SIS II, VIS, EURODAC, Prüm, ECRIS et iARMS, ainsi que l'interconnexion systématique entre ces bases de données et l'accès de toutes les autorités de police, les autorités répressives, les services de renseignements, les autorités judiciaires et les agences de l'Union concernées (Europol, Frontex et Eurojust) à celles-ci.
1.	À la lumière de la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil intitulée "Des systèmes d'information plus robustes et plus intelligents au service des frontières et de la sécurité", la Commission pourrait-elle indiquer quelles initiatives elle entend prendre d'urgence pour veiller à l'interopérabilité des systèmes d'information existants, et si elle envisage de soumettre une proposition législative afin de garantir l'interconnexion et l'accessibilité complètes de ces bases de données? 
2.	Étant donné que la communication précitée prévoit que la Commission constituera, à haut niveau, un groupe d'experts sur les systèmes d'information et l'interopérabilité avec les agences de l'UE, des experts nationaux et les parties prenantes institutionnelles concernées, pourrait-elle faire savoir de quelle manière le Parlement sera informé des conclusions de ce groupe d'experts? 
3.	Puisque, en outre, la Commission a présenté une étude en 2013 sur l'échange des bases de données de police (le système d'index européen des registres de la police (EPRIS)[footnoteRef:1] / projet concernant un processus d'échange automatisé de données (ADEP)), pourrait-elle préciser si elle a l'intention de développer plus avant ce projet? [1:  	Le système d'index européen des registres de la police (EPRIS) permettrait aux services répressifs des États membres de faire directement des recherches dans les bases de données nationales pour voir si certaines personnes sont fichées dans les registres de police, sans pour autant qu'ils aient accès aux informations contenues dans ces registres.] 
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